
LE MANDAT DE PROTECTION – Entrevue avec Katherine Lebrun, Notaire 

QU'EST-CE QU'UN MANDAT DE PROTECTION ? 

Le mandat de protection est un document qui permet de désigner à 
l’avance une ou plusieurs personnes qui veilleront à la gestion de nos biens 
et de notre personne si suite à un accident grave, à une maladie 
dégénérative ou le vieillissement qui aurait des effets sur nos facultés 
intellectuelles nous ne saurions plus en mesure de voir à la gestion de nos 
biens et de notre personne. 
 

QUELLE EST LA DIFFÉRENCE ENTRE UN MANDAT DE PROTECTION ET UNE PROCURATION? 
La procuration est un document qui permet de nommer une personne pour administrer nos biens durant 
notre absence, ce document n’a que pour but de pallier temporairement l’impossibilité physique d’une 
personne à gérer ses biens. Aucun pouvoir n’est accordé quant à la gestion de la personne à l’intérieur 
d’une procuration. La procuration n’est valide que si le mandant (personne qui a donné la procuration) 
est apte à s’occuper d’elle-même et de ses biens. Si cette personne devient inapte, la procuration n’est 
plus valide, c’est à ce moment qu’il faudra faire homologuer le mandat de protection ou procéder à une 
ouverture de régime de protection. Pour sa part, le mandat de protection vise à pallier l’incapacité 
(temporaire ou permanente) du mandant de gérer ses biens et sa personne. 
 

LE MANDAT DE PROTECTION DOIT-IL ÊTRE FAIT D'UNE MANIÈRE PARTICULIÈRE? 

Le mandat de protection peut être fait sous deux (2) formes, soit le mandat devant témoins ou le mandat 
notarié.  
 
Mandat devant témoins : Ce document est disponible en format électronique sur le site du Curateur 
public du Québec ou en librairie produit par les Publications du Québec. Ce mandat doit être complété 
par vous et signé en présence de deux (2) témoins. Ces témoins ne doivent pas être visés par le contenu 
de votre mandat. Assurez-vous de conserver l’original de ce document car vos proches devront l’avoir 
en main afin de le soumettre lors de l’homologation du mandat. Il faudra s’assurer que le mandat devant 
témoins est dûment rempli puisqu’il pourrait ne pas être homologué s’il comportait des manquements 
ou erreurs. Le mandat devant témoins peut également être rédigé par un avocat, il sera alors inscrit au 
Registre des mandats du Barreau du Québec. 
 
Le mandat notarié : Ce document est préparé en présence d’un notaire, le conseiller juridique vous 
accompagne dans la préparation de ce document, il s’assure qu’il respecte vos volontés. Le mandat fait 
devant notaire aura un caractère d’authenticité, ce qui veut dire qu’il sera plus difficile de le contester 
devant les tribunaux. L’original du mandat notarié est conservé à l’étude du notaire, ce dernier vous 
remettra une copie certifiée conforme du document. Il sera également inscrit au Registre des mandats 
de la Chambre des notaires du Québec, de cette façon vous serez assuré que si vous révoquez un mandat 
pour en faire un nouveau, ce sera le plus récent qui sera homologué. 
 

QUI PEUT ÊTRE NOMMÉ COMME MANDATAIRE? 

Le mandataire doit être une personne majeure et apte au moment de son entrée en fonction. La 
personne choisie devra être une personne en qui vous avez confiance puisque c’est elle qui prendra les 
décisions relativement à l’administration de vos biens et de votre personne. Il est recommandé de 
discuter avec les personnes choisies de la charge de mandataire et de vérifier si elles acceptent. 



QUELLES SONT LES RESPONSABILITÉS DU MANDATAIRE? 

Le mandataire aux biens aura comme responsabilité de gérer les biens, les dettes, ses pouvoirs pourront 
varier selon qu’il aura la pleine ou la simple administration.  Il sera en outre appeler à gérer les revenus 
de la personne inapte, voir à toutes les transactions bancaires, aux paiements de ses factures, à gérer 
ses actifs, vendre ou rénover un immeuble, vendre un véhicule, vendre les biens dont la personne inapte 
n’a plus l’utilité, faire des représentations auprès de Revenu Québec et Revenu Canada, retirer de la 
poste ou de tout service de messagerie les lettres ou colis adressés à la personne inapte, représenter la 
personne inapte aux tribunaux quant à la gestion de ses biens etc. 
 
Le mandataire à la personne aura comme responsabilité de veiller au bien-être moral et physique de la 
personne inapte. Il devra notamment prendre les décisions relatives à l’hébergement de la personne 
inapte, veillez à son entretien en respectant ses habitudes et maintenir son niveau de vie, consentir dans 
les limites de la loi à des soins de santé, accompagner la personne inapte auprès de tout personnel 
médical, représenter la personne inapte aux tribunaux quant à la gestion de sa personne etc. 
 

QUE PEUT CONTENIR LE MANDAT DE PROTECTION? 

Le mandat de protection attribue au mandataire deux (2) responsabilités, soit les pouvoirs quant à la 
gestion des biens et les pouvoirs quant à la gestion de la personne. C’est au mandant de déterminer les 
pouvoirs accordés au mandataire, il est fortement recommandé de consulter un notaire ou un avocat 
afin d’obtenir les informations appropriées. Le mandat de protection pourra notamment contenir une 
rémunération pour le mandataire, des directives concernant l’administration de nos biens. Par exemple 
le mandat pourra prévoir la possibilité que vos biens soient utilisés au bénéfice de votre conjoint et de 
vos enfants. Le mandat pourra également prévoir une recommandation quant à la nomination d’un 
tuteur à vos enfants mineurs si l’autre parent n’est pas en mesure d’exercer la tutelle légale. Le mandat 
pourrait prévoir des directives quant à l’hébergement, par exemple le désire de demeurer à domicile le 
plus longtemps possible.  
 

LE MANDAT PEUT-IL ÊTRE MODIFIÉ? COMMENT? 

Tant que vous êtes apte vous pourrez modifier ou révoquer votre mandat. Cependant le document 
modificatif devra également être fait selon les deux (2) formes permises par la loi. Si la modification ou 
la révocation est faite par un notaire ou un avocat, ce nouveau document sera également enregistré à 
leur registre respectif. 
 
LE MANDAT DE PROTECTION PREND-IL EFFET AUTOMATIQUEMENT SI L’ON DEVIENT INAPTE? 

Non, une procédure afin de mettre le mandat en vigueur devra être effectuée, soit l’homologation du 
mandat. Il sera nécessaire qu’un juge ou greffier rende un jugement afin de mettre en vigueur le 
mandat. 

Un notaire ou un avocat pourra vous accompagner dans la procédure d’homologation du mandat. 

Notamment, les étapes suivantes devront être effectuées : 

1. Obtention des évaluations médicale et psychosociale de la personne inapte. 

2. Recherche au registre des mandats de la Chambre des notaires du Québec et au registre des 
mandats du Barreau du Québec afin de s’assurer que nous détenons le dernier mandat de protection. 



3. Obtenir une copie certifiée conforme du dernier mandat si ce dernier a été fait devant notaire ou 
l’original du mandat s’il a été fait devant témoins ou avocat. 

4. La personne inapte sera interrogée par le notaire, le juge et le greffier afin d’évaluer son degré 
d’inaptitude.  

5. Lorsque le juge ou le greffier se sera assuré que le mandat respecte les exigences de la loi et que la 
procédure d’homologation du mandat a été correctement effectuée il pourra rendre un jugement qui 
donnera effet au mandat. 

 

 

Nous désirons remercier madame Katherine Lebrun pour sa participation à cette entrevue. 

Vous voulez obtenir plus de renseignements et/ou de l’aide en ce qui concerne le mandat de protection? 

Voici ses coordonnées :  

Me Katherine Lebrun, notaire 

340, rue Saint-Jacques 
Sainte-Thècle (Québec) G0X 3G0 
Téléphone : (418) 289-2853 
Télécopieur (418) 289-3000 
Courriel : klebrun@mlnotaires.com 
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